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Affaire : FRANCE LIBRE / HAUT COMMISSAIRE 
Dossier n° : 2024149 
N/Réf : EL/FLO 

 

REQUETE AU JUGE DES REFERES  
DU CONSEIL D’ETAT  

REFERE-LIBERTE AU VISA DE L’ARTICLE L.521-2 DU CODE DE 
JUSTICE ADMINISTRATIVE 

 
  

 

A LA REQUÊTE DE : 

Monsieur Francis LALANNE, né le 8 août 1958 à BAYONNE (), de nationalité 
française, Poète, domicilié Chez Mr et Mme GUIRADO 66 rue Courenq  13011 
MARSEILLE (France) 
 
Monsieur Dieudonné M'BALAM'BALA, de nationalité française, domicilié 1 rue des 
Volaillers 28410 SAINT-LUBIN-DE-LA-HAYE (France) 
 
 
Pris en leur qualité de candidats aux élections européennes du 9 juin 2024. 
 
Ayant pour avocat, Maître Emmanuel LUDOT, Avocat au Barreau de REIMS, 
demeurant 27 Boulevard Foch 51100 REIMS. 
 
 
 
CONTRE : 
 

La décision révélée par le Premier ministre et par la presse d’ordonner le blocage, 

sur le territoire de la Nouvelle-Calédonie, du service de communication au public en 
ligne dénomme ≪ TikTok ≫, et dont les effets sont présentement constatés. 
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ONT L'HONNEUR DE VOUS EXPOSER : 

 
 
 I/  RAPPEL DES FAITS. 
 
 
Messieurs Francis LALANNE et Dieudonné M’BALA M’BALA sont inscrits sur la liste 
des élections européennes, composée de 81 membres, dont Monsieur Dieudonné 
M’BALA M’BALA. 
 
 
La campagne électorale a commencé et une réunion est organisée ce lundi 20 mai 
2024 à 20 heures sur le réseau social TIK TOK. 
 
 
Monsieur le Haut-Commissaire de NOUVELLE-CALEDONIE a décidé d’interdire de 
ce connecter sur le réseau calédonien à compter du 15 mai 2024. 
 
 
Par un décret no 2024-436 du 15 mai 2024 portant application de la loi no 55-385 du 
3 avril 1955, paru au Journal officiel de la République française (JORF) no 0112 du 15 

mai 2024, le Président de la République a déclaré l’état d’urgence sur l’ensemble 

du territoire de la Nouvelle-Caledonie, en application de la loi no 55-385 du 3 avril 1955 

relative à l’état d’urgence, à compter du 15 mai 2024, 20 heures. 

 
 

Par un décret no 2024-437 du 15 mai 2024 relatif à l’application de la loi no 55-385 

du 3 avril 1955 le Président de la République a décrété qu’outre les mesures prévues 

par la loi du 3 avril 1955 susvisée applicables de plein droit sur l’ensemble du 

territoire de la Nouvelle-Caledonie en application du décret du 15 mai 2024 susvisé, 
seraient applicables, sur le même territoire, les mesures mentionnées aux articles 6, 8 

et au I de l’article 11 de la même loi. 

 
 
Puis, par une décision, a priori non formalisée, révélée a la presse par le Premier 

ministre et dont s’est fait l’écho l’AFP il a été ordonne, semble-t-il en application 

du II de l’article 11 de la loi no 55-385 du 3 avril 1955, qu’il soit procédé au blocage 

du service de communication en ligne dénommé ≪ Tik-Tok ≫ sur le territoire de la 
Nouvelle-Caledonie. 
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Dans la journée du 16 mai 2024, les services du Premier ministre ont précisé a la 

presse que cette décision d’ordonner le blocage du service de communication au 

public en ligne ≪ Tiktok ≫ aurait été prise par le Premier ministre:≪ Contacte par 

Numerama, le cabinet du Premier ministre nous a répondu que “Tiktok a 

effectivement été interdit mercredi par le PM et le gouvernement en raison des 

ingérences et de la manipulation dont fait l’objet la plateforme dont la maison mère 

est chinoise 
 
 

L’application est utilisée en tant que support de diffusion de désinformation sur les 

réseaux sociaux, alimente par des pays étrangers, et relaye par les émeutiers”. ≫ 
 
 
Cette décision est également révélée par son application. 
 
 
En effet, il est possible de constater, grâce aux ≪ sondes Atlas ≫ 1 du RIPE Network 
Coordination Centre (RIPE NCC) 2, le registre Internet régional (Régional Internet 

Registry) charge de l’attribution de certaines ressources relatives à Internet 

(notamment les adresses IP et les numéro d’AS) notamment en Europe, que l’
accès au service de communication en ligne ≪ TikTok ≫ commence a être restreint 
sur le territoire de la Nouvelle-Caledonie. Ainsi, les sondes Atlas présentes en 

Nouvelle-Caledonie montrent que le 15 mai 2024 a 23 heures 04 (heure de Paris), l’

accès au site tiktok.com n’était pas bloque 3, alors que le 16 mai 2024 a 9 heures 49 

(heure de Paris) le blocage commençait à être effectif. 
 
 
Les requérants sont donc bienfondés à demander la suspension immédiate de La 

décision révélée par le Premier ministre et par la presse d’ordonner le blocage, sur 

le territoire de la Nouvelle-Calédonie, du service de communication au public en ligne 
dénomme ≪ TikTok ≫. 
 
 
 
 II/ DISCUSSION. 
 
 

A/ SUR LES CONDITIONS DE RECEVABILITE. 
 
 
   A/ 1. Sur l’objet de la requête. 
 
 
L’atteinte à l’origine de la saisine du Juge des référés peut résulter aussi bien d’une 
décision que d’un fait matériel, d’une abstention, ou bien d’une action positive de 
l’administration. 
 
 
En l’espèce, la décision contestée susvisée caractérise l’objet de la requête. 
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   A/ 2. Sur les capacité et intérêt à agir. 
 
 
Les requérants sont recevables à solliciter la suspension immédiate de la décision 
attaquée. 
 
 
En effet, Messieurs Dieudonné M’BALA M’BALA et Francis LALANNE agissent en 
qualité de candidat aux élections européennes du 9 juin 2024, et se voient privés, du 
fait de la suspension du réseau social TIK TOK, de toute campagne électorale, une 
réunion étant prévue avec leurs potentiels soutiens et électeurs ce lundi 20 mai 2024 
sur ledit réseau social. 
 
 
Il en résulte que l’intérêt à agir des exposants est acquis. 
 
 
 

B/ SUR LES CONDITIONS DE FOND. 
 
 
   B/ 1. Sur la justification de l’urgence. 
 
 
L’urgence est caractérisée par le fait que l’interdiction du réseau social TIKTOK en 
Nouvelle Calédonie perturbe gravement les élections électorales européennes pour le 
9 juin 2024. 
 
 
De plus les candidats ont prévu un grand débat sur le réseau social TIK TOK lundi 20 
mai 2024 à 20 heures. 
 
 
Par ailleurs, le 1er ministre n’a pas fixé de délai de réouverture du réseau social. 
 
 
L’urgence sera donc retenue. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



5 
 

B/ 2. Sur la mise en cause d’une ou plusieurs libertés 
fondamentales. 

 
 
 
Le Premier Ministre par l’interdiction de l’accès au réseau social TIK TOK porte atteinte 
à plusieurs libertés individuelles et constitutionnelles. 
 
 

- Liberté de réunion, 
- Liberté d’opinion, 
- Liberté d’expression. 

 
 
Elles sont flouées et menacées. 
 
 
 

B/ 3. Sur le caractère disproportionné de la mesure d’interdiction. 
 
 
Le Conseil d’Etat, dans son pouvoir de contrôle de proportionnalité ne pourra que 
constater la disproportion entre les nécessités de la République et les libertés 
menacées par cette interdiction. 
 
 
Or il n’existe aucune motivation permettant de justifier une telle restriction aux libertés 
publiques. 
 
 
Les requérants entendent rappeler que même en l’absence de décision formelle, il n’y 
a pas d’obstacle à ce que le Juge des Référés du Conseil d’Etat fasse application des 
dispositions de l’article L.521-2 du Code de Justice Administrative. 
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PAR CES MOTIFS  
  
 
 
ET TOUS AUTRES A SUPPLEER OU DEDUIRE S’IL ECHET, 
 
 
 
SUSPENDRE la décision de Monsieur le Premier Ministre, non publique, apparue par 
voie de presse d’ordonner le blocage sur le territoire de NOUVELLE-CALEDONIE du 
réseau social dénommé TIK TOK, avec toutes conséquences de droit, 
 
 
ENJOINDRE au Premier Ministre du Gouvernement de la République française la 
réouverture de l’accès au réseau social TIK TOK, 
 
 
METTRE À LA CHARGE de l’État une somme de 3.000 euros, en application de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
 
 
Fait à REIMS, le 17 mai 2024 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Liste des pièces sur lesquelles la demande est fondée : 

1. Liste des candidats France LIBRE 
2. Annonce TIKTOK 
3. Déclaration de candidature 


